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Scandale ! ; le Rwanda accede au Conseil de Sécurité

Mediapart, 03 janvier 2013Et si les scandales s'ajoutaient aux scandales, si le cynisme sa€™ajoutait A l'injusticeA ? C'est
pourtant ce qui vient, ce ler Janvier, deA se passerA : Le Rwanda vient d'A2tre A©lu au Conseil de SA©curitA© de I'ONU pour
deux ans. Pourquoi pas Mesrine Ministre de la JusticeA avecA Jojo la sardine aux Finances, Nadine Morano A la Culture,

et Pinochet, Mussolini et Hitler aux bonnes A“uvres et A la dA©fense de la veuve et de 'orphelin?Comment est-il possible
qu'un pays dont 'ONU justement vient de dA©noncer la responsabilitA© dans la mort de plusieurs centaines de milliers de
personnes, un pays accusA© d'avoir pratiquA© sur des milliers d'individus la torture, d'avoir pillA© son voisin, d'avoir montA©
contre lui la pire des machineries liquidatrices A cotA© de laquelle celle d'Hitler est une plaisanterie, comment ce pays peut-

il accA©der au Conseil de SA©curitA© en tant que membre non permanent et partant influer sur une politique africaine dont il
est grande partie responsable du dA©sastreA ?

Kagame, PrA©sident du Rwanda, est accusA© par la France da€™Aatre le responsable de I'assassinat du PrA©sident
Habyarimana, il est accusA© par laA communautA®© internationale d'Adtre A 1a€™origine et A la tA%te d'un contre-gA©nocide
fait plusieurs centaines de milliers de victimes, il est A©galement reconnu coupable avec I'Ouganda lors des discussions

pour les accords de Pretoria et de Lusaka (1998 et 2002) de pillages. A New York, un rapport sensible qui fait IA€™objet de
fuites et da€™intenses pressions politiques depuis plusieurs semaines, a AOtA© finalement publiA© mercredi 21 novembre sur
situation dans I&€™Est du Congo. Ce rapport da€™experts accuse 1&€™Quganda de Yoweri Museveni et le Rwanda de Paul K
de soutenir le M23. .Par ailleurs par la loi duA 6 aoA»t 2012, les services de sA©curitA©A du Rwanda sont autorisA©s A "A©c
tous les appels tAGIA©phoniques et lire les courriels entre les particuliers. Cette loi punit mA2me toute personne qui consulte
(sur internet) les sites non approuvA®©s par le pouvoir et ceux qui lisent les informations non approuvA©es par le

pouvoir.A A»Dans un article intitulA© A«A RwandaA : une AGtudiante emprisonnA©e pour idA©ologie gA©nocidaireA A», paru
Jambonews le 16 juillet 2011, il avait AOtA© expliquA© concrAtement comment dans les A©tablissements scolaires, la DMI
(service de renseignement militaire) a engagA© des petits groupes da€™AGtudiants et professeurs,A afin A da€™espionner leu
collA"gues. Ces groupes doivent signaler chaque fait et geste de leurs collA gues, tout particuliA rement ceux qui sont
soupAgonnA®s de critiquer le pouvoir.ll faut nA©anmoins rappeler qua€™au Rwanda, les lois relatives A A«A 1a€™idA©ologie
gA©nocidaireA A» et le A«A sectarismeA A», sont les plus liberticides parmi celles adoptA©es dans ce pays. Ces lois qui selon
rA©gime visent A combattre les idA©es qui conduisirent au gA©nocide, sont rA©digA©es en termes si vagues et contradictoire:
qua€™il est difficile voire impossible de se dA©fendre quand on est accusA© de les avoir enfreint. Selon Amnesty International
ces A«A lois formulA©es en termes vagues permettent dA€™A®riger en infraction toute critique A 1a€™A©gard du gouverneme
raison de IaA€™ambiguAtA© des lois sur IA€™a€ceidAGologie du gA©nocidea€s et le A€cesectarismea€s, les Rwandais vivent d
pour avoir dit ce qua€™il ne fallait pasA A», a expliquA© Erwin van der Borght, directeur du programme Afrique d&€™Amnesty.|
d'autres termes, on utilise le gA©nocide - qu'il est difficile de nier - comme cache sexe justifiant toutes les exactions, tous

les crimes les viols, les pillages et une main mise dictatoriale et militaire sur la vie de ses concitoyens. A Mais comment

une dictature si agressiveA peut-elle accA©der au Conseil de SA©curitA© d'un Organisme international chargA© d'assurer la
Paix et la Justice dans le mondeA ?
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